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DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

I. EXAMEN DE IA LOI DE 1832. — SES RÉSULTATS. 

Lorsque les Chambres s'occupèrent, en 1832, de la réforme à in-

troduire dans le Code pénal, ce fut d'une voix unanime que l'on dé-

créta l'application de l'article 463 aux matières de grand criminel, 

et, le principe des circonstances atténuantes une fois admis, personne 

ne songea, sur ce point, à contester la compétence du jury : le seul 

droit réservé aux magistrats, ce fut l'abaissement facultatif de la 
peine d'un ou de deux degrés. 

Depuis cinq ans que ce système nouveau de législation pénale est 

mis en application, nous pouvons en suivre la marche , en constater 

les effets. Mais avant d'arriver à cette appréciation pratique, il im-

porte d'examiner le système en lui-même. Cet examen sera bref: il 

est nécessaire, d'ailleurs, pour établir plus nettement les principes 

qui doivent dominer dans l'application de la loi, et pour mieux pré-
ciser la nature et l'étendue de ses résultats. 

Nul doute qu'il ne fallût modifier le Code pénal de 1810. Bien 

qu'il ne fût pas aussi sauvage que se plaisait à le proclamer l'école 

iManthropique, du moins y avait-il nécessité de réforme, soit dans 

a classification des crimes et délits, soit dans l'échelle de pénalité. 

Le Code de 1810, en effet, dans ses classifications arbitraires et 

confuses, avait été guidé plutôt par la matérialité extérieure des faits 

que par la criminalité présumée de l'agent coupable : d'où il suivait 

qu'une circonstance toute physique, et souvent exclusive d'une in-

tention plus dépravée, changeait la nature du fait, d'un simple dé-

lit faisait un crime, et abattait sous le même niveau des faits dont 

la moralité était variable à l'infini. Il fallait donc arriver à une clas-

sification qui permît d'appliquer une peine proportionnée, non-seu-

lement aux di/ers faits coupables que la loi doit prévoir, mais aussi, 

et autant que possible, aux diverses nuances que comportent, dans le 

même fait, les mobilités morales de la nature humaine. -

C'était une œuvre longue et difficile : le législateur y a renoncé. Ce 

que la loi devait faire par elle-même, elle l'a abandonné à la discrétion 

du juge : à la place d'une pénalité qui fût une, déterminée, inflexible, 

on en a mis une autre qui est multiple, indéterminée, mobile comme 

la volonté de l'homme; en un mot, on a laissé au jury le soin de 

faire, par des applications individuelles, la réforme que le législa-

teur n'avait ni la volonté ni la force de faire lui-même d'une façon 
générale et absolue (1). 

Tels furent l'origine et le bat du système des circonstances atté-
nuantes. 

Ici, une première question se présenterait; à savoir : si ce n'est 

pas altérer le caractère essentiel dit jury que de lui livrer, à lui juge 

du fait, l'application de la loi, et si la déclaration des circonstances 

atténuantes, dès-lors qu'elle a pour résultat unique d'agir sur la con-

damnation pénale, ne serait pas plus logiquement attribuée aux ju-

ges, dont la mission spéciale est d'appliquer la loi (2). Il y a là, cer-

tes,' un grave conflit de juridiction. Mais nous n'avons pas, quant à 

présent, à traiter cette question. Nous v oulons seulement signaler, 

au point de vue d'une saine théorie pénale, les inconvénieus que 

présente la déclaration des circonstances atténuantes, quel que soit, 

d'ailleurs, celui des deux pouvoirs auquel elle sera déférée. 

Le principe essentiel de toute législation pénale, c'est que la peine 

soit certaine, précise, invariablement attachée au délit. « Le droit de 

» grâce , dit Beccaria (chapitre 20), est une improbation tacite des 

» lois existantes... La clémence devrait être bannie d'une législation 

» sage , où les peines seraient réellement proportionnées aux dé-

» lits. » Beccaria, et après lui Bentham (3), vont un peu loin peut-

être; mais, dans cette pensée, nous retrouvons les germes du prin-
cipe que nous venons d'indiquer. 

Ajoutons ici, une fois pour toutes, que dans les diverses observa-

tions qui suivent sur la vertu préventive et sur Faction d'intimida-

tion des lois pénales, nous ne parlons pas de ces crimes isolés et spé-

ciaux, nés d'une passion spontanée, violente, et que souvent la me-

nace du châtiment sera impuissante à prévenir. Nous soûlons parler 

des hommes pour lesquels le crime est une spéculation, une 

manière d'être normale; qui l'organisent comme une opération de 

négoce et d'industrie — société parasite qui se forme, vit, grandit à 

côté de l'autre et se nourrit de sa substance ; lèpre hideuse donnée 

au corps social par l'oisiveté et la débauche. Or, c'est pour ceux-là 

(1) « Le tort de la loi de 1832 est d'avoir appliqué un. simple palliatif 
woù il fallait un remède héroïque et une cure radicale. Lorsqu'il estdé-
m&ntré que les lois criminelles d'un pays sont en désaccord avec l'état de 
sa civilisation,, au point que leur exécution en devient en, quelque sorte 
«upoisible, ce n'est ni à la discrétion des juges, ni à celle des jurés qu'on 
"°it s'en remetti e du soin de les modifier suivant les occurrences; c'est le 
B'stème pénal qu'iV faut changer et rasseoir sur des bases nouvelles et 
«variables. Le premier devoir de la loi est d'etre juste d'elle-même et 
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 sa propre volonté;- ce n'est point aux hommes chargés de son appli-

cation à l'y contraindre : autrement les rôles so nt intervertis. D'ailleurs, 
Responsabilité des peines doit rester au législa teur qui les infl'ge. C'est 
* "H de la prendre, et non à nul aufre.» ( Considérations sur le respect lé-

qui appartient aux déc ùions du jury, par M. Masson, conseiller à la 
Umr royale de Nancy, p. .128.) 

(2) « Les jurés, dit l'artksle 342 du Code d'instruction criminelle, 
* manquent à leurs premiers devoirs lorsque, pensant aux dispositions 
" des lois pénales, ils cousidi Vent les suites qu e pourra avoir, parrap-
"Poit a l'accusé, la déclarai ion qu'ils ont à faire. Leur mission n'a 
* Pour objet ni la poursuite, ni t 'a punition des d< Mits : ils ne sont appelés 
" 0.0e pour décider si l'accùsé t St ou non coup, ible du crime qu'on lui 
, 'Uipute. » Une jurisprudence constante a décidé que ces dispositions 
Il 'a loi étaient encore applicab. les depuis 183 2. Il y a donc inconsé-
quence d'uue part ou de l'autre. ( .Voir ci-après 1; 1 note 8.) 
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)« Si les lois sont trop dures, le pouvoir de fa ire grâce est un correctif 
"ccessaire; mais ce correctif est en coreun mal. , Faites de bonnes lois, et 
ï* créez pas une baguette magique qui ait la pu îissance de les annuler 

'
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.Peine est nécessaire, on ne doit pas la remet 're; si elle n'est pas né 

<i „
S3,

re, on ne doit pas la prononcer. Celui qui .-aurait le droit de par 
"nner l'homicide serait maître de la vie de tout le monde.» ( Bentham, 

•
0,ttm

e II, page 211.) 

surtout que les lois pénales sont faites : c'est pour ceux-là que l'inti-

midation est quelque chose de puissant et d'efficace; car, chez eux, 

tout se calcule, et le crime cesse d'être une bonne affaire quand il est 

trop périlleux et coûte trop cher. 

Nous savons que le système d'intimidation, comme point de départ 

de la législation criminelle, a trouvé depuis quelque temps de nom-

breux adversaires, et il y a peu de jours encore, un journal soute-

nait que la législation ne serait salutaire et sociale qu'à la condition 

d'être débarrassée de tous les attributs de l'intimidation et de la ter-

reur (4) : ce sont là des questions sur lesquelles, de part et d'autre, 

d'interminables discussions pourraient s'engager. Nous nous conten-

tons, pour notre part, de poser un principe, laissant aux faits et aux 

chiffres qui vont suivre le soin d'en démontrer la rigoureuse exac-
titude. 

Donc, avons nous dit, dans une législation qui aura nettement dé-

terminé les délits, non pas seulement dans leur classification maté-

rielle, mais aussi dans leur appréciation morale, la peine devra être 

précise, formelle, nommée. : elle pourra se modifier dans son appli-

cation individuelle, quant à sa durée et à son exécution, mais non 

être changée dans sa nature. Le fait criminel et la peine seront deux 

corrélatifs rigoureux et inséparables : entre le méfait et le châtiment 

le lien sera intime, indissoluble ; l'un et l'autre, au milieu de la per-

pétration criminelle, apparaîtront avec toute leur énergie, sans équi-

voque, sans incertitude : ce sera comme une sorte de parallélisme 

fatal dont le coupable ne pourra se dégager, et qui en regard du 

crime lui montrera la peine. 

Si, au contraire, la pénalité est incertaine dans sa nature, si elle 

peut varier suivant la volonté du juge, l'effet d'intimidation s'annu-

lera en partie : l'incertitude sur la nature du châtiment entraînera 

nécessairement avec elle incertitude aussi sur le châtiment lui-même. 

Le coupable — qui né verra pas devant lui une peine nettement for 

mulée, spéciale, infailliblement menaçante, dont la pensée s'égarera 

sur tous les degrés de l'échelle pénale, depuis l'échafaud et le bagne 

jusqu'à la prison — le coupable, disons-nous, reportera involontai-

rement sur la pénalité elle-même le doute que la loi aura jeté sur le 

caractère de cette pénalité : le châtiment lui semblera plus éloigné, 

plus incertain, moins contingent, par cela que le châtiment n'aura 

pas à l'avance, pour lui, son cachet, sa nature, son nom — qu'il ne 

s'appellera pas les travaux forcés tout aussi nécessairement que le 

crime s'appellera le faux, qu'il ne s'appellera pas la mort tout aussi 

fatalement que le crime s'appellera l'assassinat (5). 

Sans doute, il est impossible qu'une législation, si parfaite qu'elle 

soit, puisse s'assouplir à toutes les modifications matérielles ou mo-

rales d'un fait humain et s'harmoniser complètement avec les nuan-

ces diverses d'une appréciation intentionnelle, de telle sorte que 

celle-ci n'ait pas en moins ce que celle-là pourrait avoir en plus. Mal-

gré tout le soin qu'on y pourra mettre, quel que soit l'agencement 

des tons et des demi-tons, il y aura toujours désaccord quelconque 

entre certains faits prévus et certains faits accomplis qui auront du 

forcément être soumis au même diapason. Du moins doit-on s'ef-

forcer de rendre la classification aussi parfaite que possible, et faut 

il ne constituer la variabilité de la peine qu'à l'état d'exception. C'est ce 

que n'a pas fait la loi de 1832. Elle a, au contraire, pesé comme principe 

général etd'application universelle l'incertitude, l'équivoque, la confu-

sion. Par une étrange inconséquence, elle n'offre qu'un seul cas dans 

lequel la nature de la peine soit invariable : c'est lorsqu'il s'agit d'une 

simple contravention — le dernier degré de l'infraction pénale, ce-

lui qui avait le moins besoin d'être rigoureusement soumis à ce prin-
cipe. 

Est-ce à dire toutefois que la loi de 1832 soit plus vicieuse que le 

système auquel elle a succédé ? non, sans doute : mais il eût mieux 

valu faire une réforme complète, radicale, que de s'en tenir à un 

système bâtard d'améliorations auxquelles il faudra bien tôt ou tard 

renoncer, et qui, entre autres effets fâcheux, ne peuvent que retar-
der une révision générale (6). 

Maintenant que nous avons essayé d'indiquer quelques-uns des 

vices de la législation nouvelle, il importe de rechercher si, dans l'ap-

plication, ces vices sont ou peuvent être amoindris ou accrus. 

On se le rappelle, un des principaux argumens présentés pour l'a-

doption de la loi de 1832, ce fut que la repression échappait par 

cela même qu'elle était trop énergique : il fallait , disait-on, préve-

nir le retour de ces acquittemens scandaleux qu'une pénalité trop 

(4) Voir le National du 16 avril 1838 Pour être à même de discuter 
cet article, dans lequel on doit, au reste, reconnaître la chaleureuse em-
preinte d'une conviction profonde, il convient d'attendre que l'auteur ait, 
ainsi qu'il l'annonce, complété son système par l'indication de ses 
moyens de réforme. Il suffit de dire, quant à présent, que ce qui jette 
quelque confusion dans toutes ces questions , ce sont les préoccupations 
politiques qu'on y mêle involontairement. Dans l'ordre pénal, le fait po-
litique est une rare exception : c'est aux faits communs qu'il faut avant 
tout songer. 

(5) Lord John Russ'l, en présentant, au mois de mars 1837, à la cham-
bre des Communes son projet de réforme, s'exprimait ainsi sur les cir-
constances atténuantes: « En donnant au jury la faculté de déclarer si 
le délit est ou non aggravé par les circonstances, et de décider dans quel 
cas la peine capitale sera appliquée, on rend la loi complètement incer-

taine. Elle devient incertaine non seulement par rapport à la couronne 
ou aux juges, mais aussi par rapport au jury... La loi changerait avec 

chaque cas particulier et le jury serait investi d'une prérogative indéfinie 
de pardon. » 

« La peine, dit Bentham, se gravera plus aisément, elle se présentera 
plus fortement à l'imagination, si elle a une ressemblance, une analogie 
un carac ère commun avec le délit; le talion est admirable sous ce rap-
port : œil pour œil, dent pour dent. » ( 2e vol., p. 178. ) 

(6) C'est cette pensée qui a déterminé la Chambre des députés à refu-
ser d'introduire dans la législation militaire le système des circonstan-
ces atténuantes. Elle a fort sagement compris que l'application de ce 
palliatif ajournerait indéfiniment une réforme qui doit porter sur toutes 
les parties du Code militaire. 11 serait â désirer seulement que cette ré-
forme, qui depuis quinze ans existe en projet, prit enfin place dans la lé-
gislation. 

rigoureuse arrachait à l'humanité du jury. Ce fut là, nous le répé-

tons, le point de départ du projet de loi, et si l'on relit la discussion 

des Chambres, on peut voir qu'on y parla peu du coupable trop sé-

vèrement condamné, et qu'on y parla beaucoup du coupable scan-

daleusement acquitté. En un mot, c'est surtout dans l'intérêt de la 

vindicte publique, que le système des circonstances atténuantes fut 
proposé, discuté, voté. 

Or, sur ce point, nous nous bornerons à transcrire les résultats sta-
tistiques (7). 

En 1826, 1827, 1828 et 1829, le chiffre des acquittemens a été de 

39 sur 100. En 1832 — durant le cours de cette année, la législation 

sur les circonstances atténuantes commence d'être appliquée — les 

acquittemens, loin de diminuer, s'élèvent à 41 sur 100; en 1833, ils 

sont encore de 41; en 1834, de 40; en 1835, de 39; en 1836, de 40. 

Il y a plus : si d'une part la proportion des acquittemens avec les 

condamnations est supérieure ou dumoinsidentique, si parconséquent 

la répression n'est pas plus étendue, d'une autre part la nature de la 

répression a changé au détriment encore de la vindicte publique. Ain-

si, parmi les accusésde crimes, les condamnations correctionnelles, qui 

n'étaient, dans les années antérieures à 1832, que de 38 sur 100, se 

sont élevées (soit par l'admission des cireonstances atténuantes, soit 

par le rejet des circonstances aggravantes ) à 53 sur 100 en 1832, 

à 58 en 1833, à 59 en 1834 et 1835 (8). Ajoutez que cette propor-

tion ascendante se trouve encore augmentée, si l'on considère que 

la loi de 1832 a rangé dans la classe des délits un grand nombre de 

faits qui jusqu'alors étaient qualifiés crimes. Signalons enfin un der-

nier fait : c'est que depuis que la loi de 1832 est en vigueur, l'ad-

mission des circonstances atténuantes s'élève progressivement ; elle 

est, sur 100, de 28 en 1832, de 43 en 1833, de 45 en 1834, de 46 en 
1835. 

Voilà donc le double résultat obtenu par la loi de 1832 : 

1° Acquittemens en plus grand nombre ; 

2° Affaiblissement de la répression, par suite de l'abaissement de 
la peine. 

Ce dernierrésultat est celui qui nous paraît le plus grave; car, sous 

le point de vue de l'intimidation , l'impunité par acquittement est 

moins dangereuse que l'impunité par répression insuffisante. 

C'est ce qu'il est impossible de nier. En effet, à moins qu'il ne s'a-

gisse de quelques-uns de ces cas rares dans lesquels l'évidence de la 

culpabilité n'avait pu laisser aucun doute, l'acquittement, aux yeux 

du public — qui souvent ne connaît le procès que d'une façon in-

complète, qui sait seulement l'accusation et le jugement — est la 

constatation d'une innocence réelle, ou du moins d'un doute qui ne 

permettait pas la condamnation ; tandis qu'au contraire une con-

damnation insuffisante a ce déplorable résultat, que, tout en procla-

mant l'existence du crime, elle ne place en regard qu'une répres-

sion illusoire. Or, pour peu qu'on étudie ce qu'on nous permettra 

d'appeler la physiologie des malfaiteurs, on peut voir que, quant à 

eux, l'intimidation s'affaiblit moins par la perspective d'un acquitte-

ment que par celle d'une condamnation minime. Le coupable, en ef-

fet, ne spécule pas sur le doute : ce n'est pas par un acquittement, 

mais en se dérobant aux poursuites, qu'il espère arriver à l'impuni-

té. Il sait qu'une fois devant ses juges il lui resterait peu de chances 

de salut, si ce n'est toutefois celles d'une condamnation légère et 

dont la menace, hors de proportion avec les profits du crime, ne 

suffit plus pour l'arrêter. Or, c'est précisément cette chance que 

vous lui offrez par l'incertitude sur la nature de la peine et par l'a-
baissement exagéré que nous signalons. 

Voilà les résultats de la loi. Il en est un autre plus grave : et déjà 
on a pu le pressentir. 

Dés-lors, en effet, que la répression devient moins énergique, les 

crimes augmentent. Les faits viennent à l'appui de cette conséquen-

ce, qui est toute logique; et en même temps que les statistiques nous 

montrent que le chiffre des acquittemens s'élève et que la répres-

sion s'affaiblit par l'abaissement de la peine, elles signalent un ac-
croissement dans le chiffre des crimes. 

Ainsi, depuis 1832, le nombre des accusations criminelles aug-

mente sensiblement : on en compte, en 1835, 403 de plus qu'en 1834 

et ce qu'il y a de remarquable, c'est que l'augmentation qui est pro-

gressive depuis 1832, porte presque exclusivement sur les crimes 

contre les personnes. La proportion de ces crimes, qui était de 29 sur 

100 en 1825, s'abaisse successivement à 28 en 1826 et 1827 ; à 24 en 

1829; à 23 eu 1830 ; et s'élève en même temps que la loi de 1832 

affaiblit la répression : elle est de 25 en 1832, de
-
29 en 1833, de 30 

en 1834, de 34 en 1835 (9). 

(7) Voir le compte-rendu de la police criminelle nendant l'année 1835; 
Gazette des Tribunaux des 6, 7 et 8 novembre 1837. —Le compte-rendu 
officiel de 1836 n'a pas encore été publié. Mais si nous en croyons les 
chiffres relatés par quelques documens privés, les résultats constatés dans 
le cours de cette année viennent encore à l'appui de nos observations. 

(8) Nous croyons devoir reproduire ici un détail statistique qui, sans 
aller directement au but de cet article, peut avoir quelque importance 
dans laquesiion d'attribution au jury ou aux magistrats de la déclara-
tion des circonstances atténuantes. 

Dans l'état actuil de la législation, les msgistrats ont le droit d'abais-
ser facultativement la peine d'un ou de deux degrés. Or, en 1834, sur 
1875 accusés en faveur desquels des circonstances atténuantes avaient été 
admisf s, la peine a été abaissée de deux degrés pour 645 accusés : ce der-
nier chiffre est, en 1835, de 724 sur 2049. Parmi ceux qui n'ont obtenu 
qu'une réduction d'un degré, 924 en 1834 et 981 en 1835 ne pouvaient ob-
tenir une plus forte réduction, attendu que, par l'abaissemeut d'un de-
gré, la peme qui leur était applicable devenait nécessairement une neine 
correctionnelle. 

Ainsi, on voit que les magistrats, loin décéder à la rigueur qu'on leur 

suppose habituellement dans l'application de la peine, se sont eux-mê-
mes largement associésaux besoins d'indulgence que pouvait parfois pro-
voquer une pénalité trop rigoureuse. 

(9 Pour ne prenlre que le département de la Seine, on voit qu'il y
 a 

eu en 1834, 937 accusations criminelles ; en 1835, 940; en 1836 1049- et 
dans les trois premiers moi» de 1838, 408. Les crimes contre les personnes 
qui n étaient eu 1835 et 1836 que de 31 et 34, sont de 21 pour lesJrois 

1 premiers mois de 1838. 



Si Von veut formuler ce résultat d une manière plus précise , on 

voit qu'il y a eu en 1827, 109 condamnations à mort, 114 en 1828, 

89 en 1829, 92 en 1830, 108 en 1831. Ce chiffre devra diminuer 

beaucoup sans doute dans les années postérieures à la loi de 1832, 

car cette loi a supprimé la peine de mort dans neuf eas prévus par 

le Code de 1810. Eh bien! tout au contraire, te chiffre augmente, 

et, sans l'admission des circonstances atténuantes, il se fût élevé a 

111 en 1834, à 125 en 1835. 

Pourquoi cet accroissement ? pourquoi la différence se fait-elle 

surtout sentir sur les crimes contre les personnes ? C'est que c'est 

précisément à 1 occasion de cette nature de crimes que se révèlent 

surtout les résultats signalés plus haut et sur le chiffre des acquitte-

mens et sur rabaissement de la peine. Ainsi, tandis que dans les cri-

mes contre les propriétés, il n'y a que 33 acquittés sur 100 accusés, 

on en trouve 54 sur 100 dans les crimes contre les personnes. La 

même proportion se fait remarquer à l'égard des crimes de l'une et 

de l'autre espèce dans la déclaration des circonstances atténuantes. 

Nous avons dû insister sur ces détails statistiques, car, en pareille 

matière, le fait est le plus puissant des argumens. Qu'on dise tant 

qu'on voudra que les crimes augmentent en raison de la sévérité des 

lois pénales, qu'on nie les effets salutaires de l'intimidation !... tout 

cela ne fera pas qu'en réalité l'accroissement des crimes n'ait pas 

immédiatement et constamment suivi l'affaiblissement de la répres-

sion. Or, c'est là un fait qu'aucune théorie ne peut détruire, sur-

tout lorsque ce fait n'est pas un accident exceptionnel, isolé, mais se 

1)erpétue, s'aggrave pendant plusieurs années, et devient plus sail-

ant à mesure que l'effet qui le produit se continue et insiste lui mè-

' me avec plus d'énergie. 

Comme conséquence de tout ceci, il reste prouvé que la loi de 

1832, faite, disait-on, dans l'intérêt mieux entendu de la vindicte 

Î
Mbhque, a fonctionné au rebours des intentions du législateur : que 

e système des circonstances atténuantes, défectueux dans son prin-

cipe, loin d'être amélioré par une application clairvoyante et sage, 

s'est trouvé vicié plus encore par cette application même. Quel re-

mède à ce mal? Ce serait, si cela se pouvait faire, d'avoir enfin une 

législation qui pût proportionner les peines aux délits, et étab.ir une 

corré.ation sage entre la classification criminelle et la classification 

pénale. C'est ce qu'on essaiera sans doute quand il s'agira d édifier 

le système pénitentiaire. Mais tout cela se fera-t-il, et quand cela se 

fera-t-il ? 

En attendant cette réforme générale de la législation criminelle, 

il importe que l'application n ajoute pas aux fâcheuses conséquences 

de la légi lation actuelle. Nous savons qu'une loi nouvelle ne peut 

pas s'implanter dans les mœurs en un jour et d'une seule pièce : et 

pour la bien comprendre il y a toujours une éducation a faire. C'est 

au jury qu'il appartient d'y songer, s'il ne vet t pas qu'on lui enlève 

une attribution que l'interprétation logique de son institution ne lut 

eût pas accordée peut-être. Cette attrinulion, en lui créant de nou-

veaux droits, lui a créé de nouveaux devoirs. Ces devoirs sont écrits 

dans la loi; nous essaierons de les rappeler dans un prochain article 

dont le but sera aussi d'examiner le véritable sens de ce que, par 

une dangereuse logomachie, on a appelé l'omnipotence du jury, et 

cela surtout en ce qui concerne l'application de la peine de mort. 

P. de V. 

( 614 ) 

9° De Martin Veyssié (Lot-et-Garonne;, vingt ans de travaux forcés 
fratricide, circons ances atténuante ; 

10° De J.-J. Bernard et An ire Bréchet (Drôme); le premier, condamné 
aux uav ux forets à perpétuité; le second, à vingt, uns de la même pei-
ne, poor tentative d'assass n t. et pour complicité de ce crime pnr afde et 
assistance, par p ovocat-on, niais av.c des cuconsiances atténuantes; 

U°DeSicai e Dubnsse. (Corse), 'l'a vaux- forcés à perpétuité, un urtre; 
12° De Glati .e lïogeat i 1 Mai ie-Lomse Bonne (Aube), cinq ans de tia-

vaux forcés, banqueroute frauduleuse; 

13° De Louis Bergoien (Aube) trois ans d'emprisonnement, banque-
route fraudul use, ma s avt c des circonstances atténuantes; 

14° De Grégoire Léger contre un arrêt de la chambre des mises en ac-
cusatiou de la Cour royale de Pan.-, qui le renvoie uev ni la Cour d'as-
sises de la Seine, comme coupable de »ol avec effraction intéri ure d 'ef-

fets coutenus da< s deux malles déposées dans sa chambie parle sieur 
Aug r, crimes prévus par les arlicn s 379 et 884 du Code pénal. 

Ont é é déchrés non recevantes daus leurs pom vois : 
1° A défaut de justifier de sa mise eti'é.ai, conformément à l'article 

421 du Cod^ d'instruciion criminel e, le sieur Tnl et, condamné à deux 
ans de prison parla Cour royale ce Cayenne, pour outrages envers un 
magist* at; 

2° D'après l'article 77 de la loi du 27 ve tôse an Vlll, Jean-Marie La-
napaban, Ciinounier au 13e régim nt, Condmmé par le 1 er Cous il de 
guerre p rm.inentde la 10e division mdiuire, sé.»nt â Toulouse, à cinq 

ns de travaux forcés, pour vol avec fausses clés, dans une maison ha-
bitée. 

— François-Jean Gaujon , dit Victor Lecomte, s'était pourvu contre 
un arrô, oe la Cour d'assises de la Sein, qui h; condamne a v.ngtans d 
iravaux forcés, pour vol; mais, s'étani depuis désiré de son pourvoi, la 
Cour lui eu a donné ac e et déclaré n'y avoir lieu à statuer sur ledit 
pourvoi qui est considéré comnij nul ei non avenu. 

était étendu le cadavre de Pégorié, des traces sur l'herbe f 

comme un gîte où un homme se serait assis quelque temns n
mant 

marquait encore sur l'herbe et la poussière d'un petit chemin Ie" 

à côté comme les traces fraîches du passage d'un homme Je i^'l! ÊSt 

' pas que l'assassin ne se fût posté la, caché par un Irène mît i 

route. 4U1 longe 

Pages : De très bonne heure, dans la journée du 26 juin le
 n
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tai La Guiole ; à peine avais-je fait quelques pas que j'entènrli i 

coup d'arme à feu qui paraissait venir du côté de l'abreuvoir de î,'a 

t, oui rp 

Je ne 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 14 avril. 

«ni'WATiox»—AUTORISATION MUNICIPALE. (Voir dans la Gazette des Tribu-

naux du 14 avril, l'exposé ues faits et le réquisito .i e de M. le procu-

reur général.) 

ARRÊT. 

« Oui le rapport de M. le conseiller Rives, les observations de Me 

Mandaroux-V rtatny, avocat des defenJeurs, parties mier venantes, et 
lts ton lusions de Si. Dupin aîné, pro .meur génér. l du Hoi , 

» SU* ie pr. mier ino^cn^ t.ré de la prétendue violation de l 'art. 358 

du Code pénal ; 
» Ât en iu qu'il est conssaté, dans l 'espèce, qui l'autorisation de pro-

céder à l 'inhumation dont, il s'agit aurait t te accordée par le maire, e 
que, de -lors, l'art.cle précité ne pouvait recevoir son app .icaliou dans la 

Cause ; 
» La Cour r jette ce moyen; 
n Mais, statu .nt ; ur le secon ! moyen, tiré de la violation de l 'article 

16 du Uéoietdu23 prairial an 12; 
» Vu cet art cle, 
» A t ndu qu'il confère à l 'administration municipale la police et la 

surveil atued s lieux de sépul ure; 
» (Jue l'^utori é dont il l'mv. stit imp'ique donc le pouvoir d'inter li-

re toute inhumation particulière dan^ tout autre lieu que le cimetièr» 

commun; . . 
» Que la défense prononcée à Cet égard par le maire est du plein droit, 

obligatoire, sous les peines de simple police qui eu sont la sanction lé-
gaie, tant qu 'Jie n'a pas été réforme, s M y a neu, par l'administration 

supér eu t ; 
» D'où d su t qu'en décidant le contraire d ms l 'espèce, l'arrêt dénonc 

a fmsse nent interprété t article 14 du décret susdtté, cl commis un 
violation »xpresse tant dudit dritcb 16, quj de la défense dont il s'agn 

au procès; . 
» En conséquence, 1 1 Cour, faisant droit au pourvoi, mais sur ce chef 

seu émeut, ca.»se e* annule l'arrêt que la Cour royale de R.om, chambre 
des appeis de pol ce coructionin lie, a p ououcé, ie 25 janvier d.rnier, 
en faveur de J an PëiLsel c de Jean Pcilissi r, dit Quérat; 

»Et, pou être de ui.uveau statue, conror iremeùià la toi, quint à ce 
cher ù. i mement, renvoie le» partie,, avec les pièces de la procédure, de 
vaut la Coar royale de Lyoo, chambre des appels de police correction 

uelle... » 

Bulletin du 19 avril 1838. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D Olivier Guiiicli , condamné à la peine de mort par la Cour d'as-
sise-, du d part- ment de la Seine -inférieure, coinnu coupable du crime 

d'assassi ai su.vi de vol; 
2° De Jacques Jeanuel et R se Lnberi, femme Clavel (Hautes- Alpes), 

lepr. miel condiu.né à douze ans de tiavaux totcés, et l'autre à huit ans 
de nclusio .i pour Vut, la nuit, en maison habiée; 

3° De Louis Mare (Av. ytou), six ans de réclusion, faux en écriture 

Drive c * 
4° De J.-B. Orand (Drôme), travaux forcés à perpétuité, tentative 

de ni urne suivi ue vol; , . 
5° D'Aumi e Eseor-iiac, dit Albert (Morbihan), cinq ans de rec usion, 

coup» et bussures qui ont occasionné U mort, nuis sans intention de la 

^"«"iL' vlarie-Tliérè -e Tessié, femme Guilbert (Seine- Inférieure), cinq 
ans M p< isou, vol avec effiact.on, en maisou habitée, nuit aveede» cir-

constance, atténua >ies ; ••' , .-. . . 
7° De Jean-François Casimir Leprovot (M.incne), cinq aus de réclusion, 

émissio . de fausse ',ionnaic d' .rgeut, circuiis auces a ténuantes ; 
8° De Pierre Tardieu (Lot-ei-Uaronue), iravaux forcés â perpétuité, 

fratricide; 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON (Rodez). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. SICARD. — Audiences des 9, 10 et 11 mars. 

PROVOCATION BN DUEL. — ASSASSINAT. 

L'accusé déclare se nommer Pierre Prat, sellier , habitant â la 

Guiole, arrondissement d'Espalion, et âgé de 20 ans. Sa physiono-

mie doace, presque enfantine, contracte singulièrement avec la gra 

vité de l'accusation qui pèse sur lui. H est accusé d'avoir arsassiné sur 

une grande route, un jeune homme de Miéjevis, même anondisse-

ment, avec qui il avait eu quelque dispute daus la journée du 26 

uin dernier. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président demande à 

l'accusé comment il passa la journée du 25 juin. 

L'accusé : Ce jour était la fête votive d'un village voisin de La 

Guiole, appelé St Remy ; je m'y rendis avec un grand nombre de 

nés camarades; dans le nombre était Pégorié. L'amitié qui nous unis 

sait depuis long-temps nous rapprocha naturellement : nous prîmes 

part aux divers amusemens de la journée, et il ne s'éleva entre nous 

aucune dispute. On a dit que j'avais ce jour un pistolet à moi, c'est 

une erreur. H est vrai que comme les autres j'ai tiré plusieurs coups 

de pistolet, mais l'arme ne m'appartenait pas. Sur le soir , nous re-

tournâmes a La Guiole et entrâmes dans l'auberge du sieur Anter-

rieux ; je me trouvais dans ce moment dans une bande autre que 

celle où était Pégorié. Le nommé Burguion était avec moi. Ma;ei 

et Pégorié étant survenus, le premier engagea Burguion à se joindre 

i eux. Celui-ci nous quitta en effet et se rendit avec ses nouveaux 

camarades dans une autre auberge. Nous étant rencontrés un peu 

plus tard, je dis à Burguion que notre compagnie valait bien celle de 

Pégorié et de Malet. Pégorié répliqua que la sienne valait bien la 

nôtre. Là-dessus une discussion vive s'éleva entre nous. H me me-

naçait : je levai des pierres et le tins ainsi en respect. Il me dit alors: 

« Sais-tu te battre au sabre? — Non, jamais je n'en ai touché; mais, 

si tu veux, nous nous battrons au pistolet. — Le duel fut accepté , 

l'heure fut fixée â huit heures du matin pour le lendemain. Nous 

nous embrassâmes, nous nous dîmes adieu et je me retirai chez 

mon beau-père (parâtre) Guiral, où je demeure. 11 était environ deux 

Heures du matin. 

En arrivant chez moi, je m'aperçus que j'avais oublié de faire 

boire un cheval que j'avais acheté depuis peu; je le menai à l'abreu-

voir dit de la Guiolette, a 300 mètres envii on de distance du vilLge 

de la Guio.e. Je n'y vis personne, je n'y entendis rien. En revenant 

je rencontrai le sieur Pagès, qui , avec deux inconnus, ven .it de 

quitter la Guio'e ; ensuite je rencontrai le sieur Estival, charretier 

qui avait couché à la maison et qui allait abreuver son cheval ; je 

rentrai et me couchai. Il était près de trois heures du matin; je m'en-

dormis aussitôt et ne me réveillai que lorsqu'une heure après les 

gendarmes vinrent m'arrèter au lit. Je fus fort étonné d'apprendre 

que l'on m'imputait l'assassinat de Pégorié, que je n'avais pas revu 

depuis notre séparation, quelques heures auparavant. Je suis étran-

ger a sa mort, et j'ignore entièrement comment il a péri. » 

Cette déposition est faite d'un ton ca;me et avec convenance. 

M. Séguis, médecin : Je fus appelé vers les sept ou huit heures 

du matin, pour aller faire l'autopsie du cadavre du sieur Pégoné, je 

ie trouvai éteadu sur la route de la Guiole à Saint-Elour, un peu au 

dessus de l'abreuvoir de la Guiolette. La veste et surtout le panta-

lon dont il était vèiu, présentaient de nombreuses perforations pro 

duites par des grains de fer ou de piomb; sa chemise, teinte de sang 

était aussi perforée dans des points correspondans ; cinq projectile; 

avaient porté sur son bâton, deux autres 1 avaient légèrement blessé 

a la main droite, et cinquante-trois autres s'étaient logés plus ou 

moins profondément dans les cuisses, le bas-ventre, la partie 

droite et inférieure de l'abdomen , la région épigastrique ; le 

plus grand nombre ayaat pénétré dans la cavité abuomiiiaie avait 

troué les intestins gretes, et occasionné un épauchement sanguin 

très considérable. L'extrême gravité de ces blessures, et l'absence 

de tout désordre pathologique dans les autres organes, ne me per-

mirent pas de douter que la seule cause de la mort de Pégorié n'ait 

été un coup de feu dont son corps présentait tant de traces. Sans 

pouvoir affirmer s'il est parti d'un fusil ou d'un pistolet, je ne puis 

douter qu'il n'ait été tiré de très près, presque à bout portant. 

Biron, pêcheur : Dans la matinée du 26 juiii , je pèctiais dans le 

ruisseau de Selves , près de l'abreuvoir de la Guio ette , lorsque 

j'entendis un coup de, feu. J'y fis peu d'attention; unis environ un 

quart-d'heure après, ayant cessé la pèche, et mis le pied dans la 

grande route, je fus surpris de voir au milieu de la route un hom-

me souillé de poussière. Je m'approchai de lui et lui demjndai son 

nom; il se nomma, et me reconnut parfaitement. « Biron, me dil-il, 

je suis mort; va me chercher un prêtre, afin que j'aie le temps de 

me confesser. » Je lut demandai qui était son assasssin. « C'est Prat, 

me dit-il; il m'a tué d'un coup de pi tolet. » Je courus à la Guiole 

chercher du secours, et, ap. ès avoir recommandé à ma femme d'aller 

avertir un médecin et un prêtre, je revins aussitôt auprès de lui. 

Alors un grand nombre de personnes accoururent presque en mê-

me temps. Il nous répéta à diverses reprises que Prat l'avait tué, 

Prat, dit Pradou, le sellier, ajoutant qu'il lui pardonnait. Il expira 

peu de temps après. Trois heure» sonnaient quand il mourut. 

Agar, gendarme : Quand j'arrivai sur les lieux, Pégorié était mort. 

Je remarquai dans le pré qui longe le chemin, vis-à-vis l'endroit où 

Guiolette. Quelques minutes après, je rencontre Prat, qui revend 
îant son cheval par la bride. Je ne lui parlai n. 

Je continuai m i route et ne vis personne plus jusqu'à Lacalme 

M. le président : Ne vîtes-vous pas, un peu au-dessus de l'abren 

iir de la grande route, un homme étendu à terre ? Ne serait 

pas la houte de ne l'avoir passecouruque vous n'oseriez pasl'avouëro 
Vous devez dire toute la vérité. • 

Pagès : Je l'ai dit; je ne vis pas Pégorié couché sur la route - \* 

n'entendis aucun gémissement, et mes deux camarades nas ni 
que moi. p v us 

On entend ces deux témoins dont la déposition est parfaitement 
conforme à celle de Pagès. 11 résuite seulement de leur dire ou' k 

marchaient très vite, causaient assez haut, se tenaient sur le côté d 

la roule opposé à celui où gisait Pégorié, et qu'ainsi ils peuvent fort 
bien ne pas l'avoir aperçu. 

D'autres témoins attestent avoir entendu le coup de pistolet de 

l'intérieur des maisons de la GuMe, à la même heure que Papès et 
Biron. 

M. le président , à l'accusé : Prat, comment se fait-il que vous 

n'ayez pas entendu le coup d'arme à feu auprès de l'abreuvoir puis-

que vous en étiez si près, tandis que Pagès et autres, qui en é'iaieat 

plus éloignés du côté de la Guiole, Biron du côté opposé, l'ont pour-
tant entendu ? 

L'accusé : Je ne puis vous l'expliquer, mais la vérité est que i
e 

n'ai rien entendu. Pourquoi ne l'avouerais-je pas, puisque je ne Ciche 

pas a-oir eu des discussions avec Pégorié, et m'ètre rendu à l'abreu-
voir ? 

Estivals, roulier : J'avais passé la nuit dans l'auberge de Guiral 

beau-père de l'accusé , pour la prem ère fois de ma vie. Le lende-

main, de très bonue heure, je menai mon cheval à La Guiolette pour 

l'abreuver. J'y trouvai Prat, avec son cheval. Il repartit avant moi 

Pendant que j'y états encore survint Guiral , qui revenait avec ses 

bœufs, qu'il ramenait du pacage paur me faire renfort. Nous revîn-

mes ensemble a La Guiole. Auprès des dernières maisons de ce bourp 

je rencontrai un jeune homme que je ne connus pas ; il arrêta Guiral 

et lui fit des reproches de ce que Prat , son neveu , lui lançait des 

pierres. Nous rentrâmes sans avoir vu d'autre personne, sans avoir 
entendu le coup d'aucune arme. 

Cette déposition contradictoire avec celle des précédens témoins 

donne lieu a de longs débats, desquels ne jaillit aucune lumière. 

On entend encore une foule d autres témoins pour établir soit 

l'heure et le lieu bien précis de l'assassinat, soit les dernières paro-

les prononcées par Pégorié mourant. Toutes s'accordent à reconnaî-
tre que la victime a accusé Prat. 

Le jour même où cet attentat fut commis, on s'occupa de recher-

cher dans l'auberge de Guiral, habitée par l'accusé, l'arme qui en 

avait été l'instrument. L'aubergiste et sa femme, mère de Prat, li-

vrèrent , sans .difficulté, trois fusils et un pistolet chargé qui se 

trouvaient chez eux; mais ils ne remirent pas un second pistolet qui 

ne fut trouvé que quelques jours aprè». Le 24 juin, le nommé Bel-

mon avait prètécette arme a un certain Richard, etee ui-ci,s'en étant 

ensuite procuré d'autres, l'avait laissé chez Guiral. Au bout de huit 

jours environ, Belmon réclama son pistolet; étonné qu'il n'eût pas 

été rendu, Richard courut le demander à Guiral, qui, en le lui re-

mettant, lui recommanda de le tenir caché. Pour se conformer à 

cette recommandation, Richard essaya d'abord d éluder les réclama-

mations de Belmon; mais, sur les vives instances de celui-ci, il lui 

rendit son pistolet, en lui recommandant à son tour de ne pas le 

montrer. Cette, arme était toute couverte d'une terre argileuse qui 

fut nettoyée par Richard. 

A l'audience, Richard dément formellement cette dernière cir-

constance, qu'il avaii avouée devant le juge d'instruction. Un débat 

s'engage entre fieSmon et lui. Richard persistant à nier le fait, le mi-

nistère public requiert son arrestation, comme soupçonné de faux té-

moignage, et la Cour la prononce. 

Cet incident produit une vive sensation dans Rassemblée. 

L'accusation, soutenue avec force par M. Rodât, substitut du pro-

cureur du Roi, a établi que Prat avait dû se trouver auprès de l'a-

breuvoir de La Guiolette, lorsque Pégorié y passa se rendant au do-

maine où il élait en qualité de domestique; qu il avait dû avoir con-

naissance du chemin que prendrait Pégorié; qu'il avaiteu en sa pos-

session le pistolet qui avait porté le coup; que l'accusation de Pé-

gorié au moment de comparaître devant Dieu, ne pouvait laisser au-

cun doute sur la culpabilité de Prat. Sa conduite antérieure confir-

mait pleinement l'accusation suivant le ministère public. La veille, 

des paroles menaçantes contre Pégorié avaient été entendues. 

M. Rodât a insisté sur la nécessité de contenir par quelques exem-

ples la fougue des passions dans cette partie du département où 

leur violence se produit souvent avec d'effrayans caractères. Comme 

la surface du pays consiste en de vastes pacages sur des montagnes, 

où nulle surveillance n'est possible, la répression des crimes est plus 

nécessaire là que partout ailleurs. 

11 fait enfin ressortir tout ce qu'a d'odieux la conduite de Prat) 

qui n'a assassiné Pégorié que par lâcheté, afin d'échapper au duel 

du lendemain, et pense qu'en présence de tels faits, nulle circonstan 

ce atténuante ne peut être admise. 

La défense, présentée avec un rare talent par M. Adrien de Sigu-

ret, s'est en vèin débattue contre les charges accablantes qui PÇ~ 

saient sur l'accusé. Ses efforts n'ont été couronnés que d'un demt-

suscès. Prat a été déclaré coupable d'homicide volontaire sur W 

personne de Pégorié a la majorité simple, mais sans préméditation 

ni guet-apeus, et avec circonstances atténuantes. La Cour Ta eo|» 

damné à vingt ans de tiavaux forcés, sans exposition. En entendant 

la condamnation, il a protesté de sou innocence, et s'est laissé tom-

ber dans les bras de sa mère, qui avait suivi les débats assise auprès 

de lui. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NOGENT. 

Audience du 6 avril. 

VOIS. — ESCROQUERIES. — VAGABONDAGE. 

Au mois de janvier dernier, un vol fut commis dans l'a
uD

?
r

S'
e
,^ 

la Boule-d'O-,' a Ro nilly. L'auteur de ce vol vientde comparaître o 

vant le Tribunal de police correctionnelle de Nogent-sur-Seme. 

L'auditoire, composé ordin lirement d'ouvriers inoccupés, pre 

tait un aspect tout différent, on y remarquait plusieurs dames. 

Les gendarmes amènent un jeune homme a la tournure et au. 

ni *e élégantes, à la mise distinguée, à la chevelùre artistemem-



les débats qui commencent immédiatement révèlent les 

frit* 
suivans 

Îoseph-Auguste-Isidore Toufflet, aujourd'hui âgé de 23 ans , est 

«i d'un ancien officier supérieur. En 1832 il sortait de l'école mili-

ce de Saint-Cyr, dont il était un des élèves les plus distingués, et 

Entrait avec le grade de sous-lieuten nt dans un régiment d 'in-

ïnterie- Mais bientôt les déréglemens de sa conduite devaient ter-

r la carrière brillante qui s'ouvrait alors pour Toufflet, si jeune en-

rg • pendant un séjour qu'il fit à Paris, il vola successivement un 

ité 'a l'étalage d'un pâtissier, une somme de 180 fr. dans l'hôtel où 

fêtait reçu, puis enfin une soutane dans l'église Saint-Thomas- d 'A-

Ce triple vol amena la radiation de Toufflet du contrôle de 
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Jugc-de-paix du caalon de Valençay, arrondissement de Châieàuroux-
(tndrè), M. Goulet (Antoine), ancien jug^-de-paix du même canton, en 
r. mpl cernent de M. Archambaulr, d mis ioxnaire; 

Suppléant du juge-de paix . u canton d-; Lisieux, première section, ar-
rondsseuiem d^ ce nom (Calvad s), M. Duf isne (Louis), notaire, en 
remplacement de M Fleu y, appelé a d'au ires fonctions ; 

Suppléant du juge-de-paix du cmtou de Blamont, ai rondissemm» de 
Montbéliard (Doubs), M. Luviat (Louis-Xavier), notaue, eu remplace-
ment de M. Vie. te, décédé ; 

Suppléant du juge-de piix du canton d'Audruiek, arrondissement de 
Sainl-Omer (Pas-«ie-Cal*is), M. Hamy (Charles-François-Louis), no-
taire, en remplacement de M. Dufay, décédé. 

rarmée, et sa condamnation à trois années d'emprisonnement par 
« tribunal de la Seine; il subit cette peine à Melun. 

Bendu à la liberté au mois d'octobre 1837, voici l'usage qu'il fit 
,
e sa

 liberté: 

Le 21 janvier 1838, la diligence Laffitte et Caillard, venant de 

Dijon, s'arrèie au milieu de la nuit devant l'auberge de la Boule-

i-QfJprès Romilly ; le conducteur demande si on peut recevoir une 

femme folle dont le voisinage est incommode aux autres voyageurs ; 

l'aubergiste, dont la femme est malade, répond négativement : alors 

un jeune homme descend de la voiture, déclare qu'il ne peut suppor-

ter
 [es clameurs de sa compagne de voyage, et qu'il va rester à l'au-

j,
er

ge jusqu'au passage de la prochaine voiture, qui doit avoir lieu le 

lendemain, dans la journée; il se couche et demande qu'on le réveille 

mie'ques instans seulement avant l'arrivée de la diligence. Le lende-

main dans la journée, l'aubergiste reproche à sa femme et à sa fille leur 

peu de précaution : elles ont laissé la clé au secrétaire , cela n'est pas 

prudent. Ces reproches font naître l'inquiétude, on ouvre le secré 

taire... un sac contenant 1,200 fr. et une autre somme d'environ 

2Q0 fi
1
, ont disp iru... On se rend en hâ!e à la chambre du voyageur, 

plus de voyageur.. Un voisin déclare avoir vu il y a une heure en-

viron un homme sortir par une fenêtre du rez-de-chaussée de l'au-

berge
 ;
 \\ paraissait porter quelque chose de lourd sous son man-

teau. Plus de doute, c'est le voyageur qui emportait l'argent volé par 

lui; la malle-poste passe, un gendarme monte dedans, et rattrape 

fSàngis la diligence que notre homme avait prise à Nogent , on il 
est amené et déposé dans la maison d'arrêt. 

M>is quel était cet habi;e industriel ? On trouve sur lui un passe-

port et des cartes de visite au nom d'Alphonse Marchesi, et il déclara 

| eu effet se nommer Alphonse Marchesi, né â Milan, et voy ageur pour 

, une maison de commerce de Naples. Confronté avec un habitant de 

| Nogent , qui a parcouru l'Italie dans le temps de nos glorieuses 

ipagnes, il se trouva que notre prétendu Marchesi ne savait pas 

mot d'Italien , et qu'il connaissait Naples et Milan à peu près 
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cam 
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i canine nous pouvons connaître Pékin ou Tombouclou. Sur ces en-

trefaites, arrive une lettre de Melun contenant un bon de 30 fr. sur 

la poste, adressé à Marchesi par un détenu de la maison centrale de 

• cette ville; force est alors à Marchesi d'avouer qu'il n'est autre que 

Toufflet, l'ancien détenu de Melun. Quelques jours après , sa malle , 

que la diligence Laffite et Gdilard avait transportée jusqu'à Paris, 

revient à Nogent ; ouverture faite de cette malle , on y trouve cer-

l tains ou ils à l'usage de ces gens habiles qui savent ouvrir les portes 

les plus solidement fermées , et, de plus, divers effets d'habillement 

| confectionnés évidemment pour une taille plus élevée que celle de 

, de Toufflet; interrogé sur les circonstances qui ont fait arriver ces 

DÉPARTEMENS. 

— TOCVILLE (Eure). — Une tentative d'assassinat qui rappelle les 

crimes de Douvrend et de Saint-Martin-le-Gaillard, vient d'avoir 

lieu le 11 avril, à neuf heures du soir, sur la personne de M. De-
bleds, desservant de la commune. 

Le nommé Bouetle, jardinier, venait de terminer sa journée et la 

servante de M. l'abbé Debleds lui ouvrait la porte du presbytère, 

quand trois individus se présentèrent. L'un d'eux se saisit du jardi-

nier, l'autre de la servante, et le troisième se dirigea vers la salle à 

manger, dans laquelle se trouvait M. le curé. Malgré le sabre-bri-

quet dont l'assassin était armé, le prêtre n'hésita pas à lutter avec 

lui ; ce combat dura pendant près de sept minutes, et la blouse de 

l'assaillant fut déchirée. Cependant celui qui s'était emparé du jar-

dinier se porta au secours de son compagnon, et tout en dis .nt au 

curé de ne pas faire de bruit, qu'il ne lui arriverait aucun mal, il le 

mit en jo^e avec une carabine ou un fusil; Bouetle, qui l'avait suivi, 

voulut détourner e coup et le frappa sur le poignet ; ce mouvement 

fir partir l'arme dont la balte alla s'enfoncer clans la porte. 

Pendant ce temps la servante se débattait, d ns la cuisine, contre 

le troisième assassin, qui l'avait terrassée et qui lui frappait la tète 

contre le pavé, en l'engageant à ne pas faire de bruit. Dans la con-

fusion, un autre coup de fusil ou de pistolet partit; on n'a pas trouvé 

ia trace de la balle. Ce bruit a sans doute intimidé les malfaiteurs, 

car M. le curé en ayant saisi deux par le collet, en les poussant à la 

porte, ils s'écrièrent: « Sauvons-nous! il est temps; »et ils prirent 
la fuite. 

Ou a trouvé sur les lieux une casquette en drap bleu, à côtes, et 

une capucine en fer bronzé, marquée des lettres L. B. Des recher-

ches ont été faites dans plusieurs communes environnantes; sur les 

signalemens donnés par l'abbé Debleds; elles sont demeurées in-
IVuclueuses jusqu'à ce moment. 

MM. le juge d'instruction et le substitut du procureur du Roi de 

Pont-Audemer, se sont rendus à Touville, où ils ont commencé une 
information. 

— ROUEN , 17 avril. — Au mois de février dernier, le nommé 

Troude, cultivateur, demeurant à Vironvay, fut tué d'un coup de 

fusil chargé avec deux chevrotines mâ liées et une bille en pierre 

semblable à celles avec lesquelles jouent les enfans. Pendant quel-

que temps, la justice demeura incertaine sur les auteurs de ce crime. 

vètemens en sa possession, il déclare les tenir d'une dame de V
 Le

 sieur Troude devait se marier très prochainement avec une fem 
*. . , .... .-. I ivï/i rtiti hohilnif n;ûn lui rlariinQ nn. ruine IAIIPL' 1 a ivin f *«•, t An vnitnln qui, ayant quelques, bontés pour lui, et touchée de sa malheu-

reuse position , au sortir de Melun, lui a fait acheter , chez un fri-

pier à Paris , ces effets , qu'il n'a pas encore eu le temps de 

faire ajuster à sa taille; mais on trouve dans la poche de l'un des 

habits un billet de deux places pour le chemin de fer de Saint-Etien-

ne à Lyon, au nom de M. Laugier; Toufflet déclarait ne point con-

naître M. Laugier, et ne pouvait expliquer ce papier qu'il considère 

comme insignifiant : mais on écrit à Lyon, et voilà qu'il se trouve 

que M. Laugier est un honorable négociant qui se trouvait momen-

tanément à Lyon il y a quelque temps, et qui a été dévalisé, dans 

un hôtel de cette ville, de t ute sà garde-robe, contenant entre au-

tres effets un habit dans les poches duquel devait se trouver un billet 

de chemin de fer. Puis arrive de Paris un mandat d'amener contre 

To,uffïet, inculpé de vol dans un hôtel garni delà rue Fromanteau, 

où il était descendu à sa sortie de Melun; puis d'autres renseigne-

mens qui le sigoalent encore comme ayant volé à Paris mie bague en 

diamans, et à Bordeaux le passeport d'un voyageur du commerce, 
nommé Marchesi, 

C'est sous le poids de ces fâcheux antécédens que Toufflet com-

paraît à l'audience pour répondre sur le vol de Romilly , et sous 

une prévention de vagabondage dirigée contre lui par le ministère 
public. 

La défense, confiée à M
e
 Devanlay, était difficile ; elle a réussi 

seulement à faire écarter la prévention de vagabondage ; mais sur le 

vol, Toufflet a été condamné, attendu la récidive, à six ans d'empri-

sonnement et six ans de surveillance. 11 lui reste maintenant a ré-

pondre devant les Tribunaux compétens sur les vols commis à Paris 
et à Lyon. 

PROMOTIONS DANS L'ORDRE JUDICIAIRE. . 

Par ordonnance, en date du 17 avril , ont été nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Metz, M. Dufor, conseiller-auditeur à la 
même Cour, en remplacement de M. Juivé ourt de Sauiny, admis, sur 
Haernind,-, a faire valoir ses droits àilà retrait; 

Piésident du T. ibun A de p- emière instance de La Rochelle (Charente-
■nférieui el, M. Ponteuier, procureur du Roi près le même siég eu rein-
Plac^dieiit de M. D roisiu, dnm la démi.-smn a été acceptée par notre or-
«-nnanct: en da e du 4 mais dernier; 

v
ice présiJeiit du Tribunal de première instance de Carpentns (Vau-

Jise), M. Cartier, juge-d'instruction au même siège, en remplacement 
M- Liot rd, .i.cé.ié; 

Juge-supp éant du Tribunal de première listancede Carpentras (Vau-
!jta»e), M. Loub t (Warie-Alexandtv-Louis), avocat, eu remplacement de 
M

' Juvénal, app lé à d'autre, foncions; 

.Juge- uppléiut u T ibun.l de première instance de Vervins (Aisne), 
Ûrlahaye (.lui s Alexandre-Huben-Constaniin), avocat à Paris, eu 

""'placement ue M. Besson, démissionnaire; 
Ju

ge suppléant au Tiïbuual de première instance de Re'hel (Arden-
I?)» M. Collart (Gcr^es-Fra çois-Emde), avocat, en remplacement de 
"•Boun.eL appelé à d'autres fo ciions; 
,.

Ju
ge-suppié ut au Tribun I de première ins'anci de Bourg' s (Cher), 

™.Lap yre(Louis-Auguste-Ànstide), avocat, en remplacement de M. Gay 

me qui habitait avec lui depuis qm lques jours. Le contrat de maria-

ge était dressé. La publication des bans devait avoir lieu le dimanche 
suivant la semaine où il fut assassiné. 

Troude avait une fille naturelle, non reconnue, mariée au sieur 

Riberprey. Les époux Riberprey paraissaient avoir seuls intérêt à la 

moit de leur beau-père, pour empêcher qu'il ne donnât à sa ftmme 

les biens qui, selon toute apparence, devaient revenir à sa fille na-

turelle, au profit de laquelle il avait déjà fait un testament. Des pro-

pos de nature à faire croire à la possibilité au crime de la part des 

époux Riberprey avaient été rapportés par diverses personnes. Le 

mari 'fut arrêté. Un alibi très bien prouvé semblait le mettre à l'abri 

des poursuites ultérieures de la justice; mais le nommé Bellanger, 

berger très mal famé, avait été, a ce qu'il parait, signalé comme l'au-

teur principal du crime. Bedanger n'avait aucun intérêt à commettre 

le crime. U fallait donc chercher si quelques relations n'avaient point 
existé entre Bellanger et Riberprey. 

Riberprey fit, assure-t-on, des aveux tendant à compromettre 

Be.langer. Celui-ci aurait, de son côté, avoué qu'il était l'auteur du 

crime, mais qu'il ne l'avait commis qu'à l'instigation de Riberprey, 

qui lui aurait promis une forte somme d'argent, 2,000 fr., si nous 
sommes bien informés. 

Quant à la femme Riberprey, les charges les plus fortes résulte-

raient des aveux de Bellanger et de quelques propos qui indique-

raient qu'elle connaissait le projet formé par Riberprey et Bellan-

ger de tuer son père; qu'elle aurait approuvé ce projet et engagé 
tieilanger â le mettre à exécution. 

Cette affaire a été dirigée avec un soin tout particulier par M. le 

juge d'instruction de Louviers ; et, p ir décision de la chambre du con-

seil du Tribunal civil de Louviers, en date d'hier : Jacques Bellanger, 

Jean-Baptiste-Joseph Riberprey, Marie-Pauline Lemeilleur, femme 

Riberprey, ont été renvoyés devant la chambre des mises en accusa-
tion de la Cour royale de Rouen. 

PARIS , 19 AVRIL 

'ftubi ty^ cb céié' 

'H>e-suppl aut'au Tribun-d de première instance de Sarïat (Ejordo*-
M. Sorbier (Fumiu), avoot, en re.nplaeemeut de M. Sarlat aé-

«Mssi.m.aire; 

s
,
Ju

ge-suppléant au Tribunal de première instance de M lie (D ux-
,
ev,

'S), M Saint-Marc (M iximilien-Jos pb-Anloine-Sébast;en-Laz re) , 
V
'.

C;M
,
 cn

 remplacement de M Brllole u, appelé à d'aums fouetums. 
■Ju^-de -paix du canton de La Rocbe-Camllac, arrondissement de 
J"

1
" (Corrèze), M.S-usti éde L* G uthe ie, ancie i juge-.i<-paix du me-

•lu-, 
lue); 

Place; 

canton, en remplacement de M. Ducbas ai- g, démissionnaire; 
, "ié-de-paix du canton de Dam ne, airondisseinent de Sarlat (Dordo-

S^i M. Mercié fit, (Jeau-Biptiste-Firuiin), licencié en droit, en rem-
uent de M. Sarlat, décédé; 

— L'affaire du Mémorial dieppois, après avoir successivement 

occupé le Tribunal correctionnel de Dieppe, la Cour royale de Rouen, 

la chambre criminelle de la Cour de cassation, la Cour royale d'A-

miens, et les chambres réunies de la Cour de cassation qui avaient 

irrévocablement décidé le point de droit (voir la Gazelle des 

Tribunaux du 3 mars , vient d'être terminée par la Cour royale de 
Paris, chambre des appels correctionnels. 

Nos lecteurs se rappellent que M. Delamarre , gérant du Mémo-

rial dieppois,etM. Lebrun, membre du conseil municipal de Diep-

pe, auteur de l'article incriminé, avaient été c .ndamnés par le Tribu-

nal Dieppe, chacun à un mois de prison et 500 fr. d'amende, pour 

compte-rendu d'un procès pour outrages contre M. Daval, maire de 
Dieppe. 

Sur l'appel, la Cour royale décida que l'article ne contenait pas 

un compte rendu, parce qu'il s'agissait d'une réposse à une attaque 

contenue dans un autre journal. Ce système fut proscrit par la Cour 

suprême par deux arrêts, dont le dernier rendu en audience solen-
nelle. 

Renvoyée devant la Cour de Paris, la cause vient d'être jugée en 

ces termes par tin arrêt rendu contrairement à la plaidoirie de M
c 

Fremey et sur les conclusions conformes de M. Glandaz, substitut du 
procureur-général : 

« Attendu que l'excuse tirée de ce que l'article inséré dans la feuille in-
criminée -et ait une défense et iesarlicles publiés ;ur le mê ne sujet par 
d'autres journaux non poursuivis, a ét'd fin tiveni'nt écartée pâr l'arrêt 
Ue la Cour de cassation, rendu pie les cha nbr s réunies le 2 mars 1838; 

» Sur h; fond, adoptant les motifs des premiersjuges ; 
» La Cour confirme. » 

— Les débats qui ont eu lieu le 19 du mois tlernier da 

cès instruit contre le nommé Collof, condamné à huit ans dé 

forcés pour vol, ont nécessité de la part du ministère public 

quisition de diverses menions sur le procès-verbal des débats qui 

impliqueraient fortement Collot d'être un des complices de l'assas-

sinat commis par Rodolphe sur la personne du nommé Jobert. Le 

pistolet, instrument du crime, a été représenté à Collot, qui l'a re-

connu pour lui appartenir. Les réserves qui ont été faites à raison 

de ces faits, et qui donneront probablement lieu à une instruction, 

feront sans doute surseoir à l'exécution de Rodolphe, condamné à la 

peine de moitié 12 mars dernier, et dont le pourvoi vient d'être 

rejeté par la Cour de cassation. , 

y^— Messieurs, je réclame mon violon. 

Le prévenu. : Ma foi , je ne l'ai pas : je l'ai remis au boulanger. 

Le boulanger : Je ne l'ai pas non plus : il est au greffe. 

Le plaignant : Un Amati superbe. 
Le prévenu : D'accord. 

Le boulanger : Ne me faisait pas pourtant cet effet-là : y avait 
quelque chose à dire au manche. 

Le plaignant : Un Amati qui m'a coûté 600 fr. 
Le prévenu : Il les valait bien. 

Le boulanger : C'est assez mon opinion , n'était toujours ce dia-
ble de manche. 

M. le président : Mais, pour un boulanger , vous paraissez vous 

connaître en violon : Est-ce que vous êtes artiste ? Au surplus ces 

deux professions ne seraient pas absolument incompatibles. 

Le boulanger : Faites excuse, Monsieur, mais je suis boulanger, 

purement et simplement : par exemple, mon épouse est musicienne, 

et puis, j'ai un peu l'habitude, parce que j'ai déjà eu quelques vio-
lons à vendre. 

Le prévenu : N'est-ce pas moi qui vous en avais chargé? 
Le boulanger : C'est la vérité. 

Le plaignant : Mais qu'est-ce que ça me fait à moi ; ça ne me 
rend pas mon Amati. 

M. l'avocat du Moi : A qui l'aviez-vous acheté? > 

Le plaignant : A un Allemand Attendez donc un peu son 

nom est si dilficile à prononcer... Ces diables de noms allemands ne 

veulent jamais nous sortir de la gorge à nous autres Français. 

M. l'avocat du Moi : Et vous l'avez payé ? 
Le plaignant : 600 fr. 

M. le président : Mais pour mettre un tel prix à un instrument, 
vous êtes donc artiste ? 

Le plaignant : Pas le moins du monde. 

M. te président : Mais, au moins, vous jouez du violon ? 
Le plaignant : Je ne m'en doute pas. 

M. le //résident : Et que vouliez-vous donc faire alors d'un \io-
ion de 600 fr. ? 

Le plaignant: Je ne l'achetais que pour un ami. 

M. l'avocat du Roi : Et vous l'avez ainsi payé d'avance, sans mê-
me l'avoir vu ? 

^ Le plaignant! : J'y allais de confiance : l'Allemand m'avait dit que 

c'était un Amati; j'ai cru l'Allemand , et je lui ai payé son Amati. 

Seulement j'ai été refait au même lorsque, me présentant chez le pré-

venu pour prendra livraison, le prévenu m'a renvoyé chez le boulan-
ger, qui n'a rien voulu entendre. 

Le boulanger : Moi, d'abord, je ne connaissais que le violon. 

Le prévenu, que je vous avais confié: Toujours de la part de 
l'Allemand. 

Le boulanger: A la bonne heure; mais Y Amati pour moi, c'était 

du pain. Nous avons un petit compte à régler ensemble... 

Le prévenu : Eh ! mon Dieu, je le reconnais... Anciennes fourni-
tures. 

Le boulanger : Justement. Or, Y Amati, c'était une bonne cen-

taine de livres de pain en arrièreque j'aurais défalquées sur le total ; 

voila pourquoi je ne l'ai laissé aller que dans les mains de la justice. 

Le prévenu : Ah ça, maintenant, l'Allemand qui soi-disant a ven-

du le violon, n e l'avait d'abord confié pour le vendre; moi, je l'ai 

déposé chez le boulanger, convenant avec lui qu'il se paierait sur le 

prix de la vente , sauf à compter avec l'Allemand; monsieur le plai-

gnant me réclama le violon , je l'ai envoyé chez ie boulanger qui ne 

veut pas livrer son gage, et moi me voilà traduit ici pour abus de 

confiance. Le fait est pourtant que je n'ai abusé de personne. 

Le Tribunal, qui au surplus ne paraît pas très disposé à croire à la 

véracité de la vente dont se targue le plaignant, trouve que la pré-

vention i n'est pas justifiée, et renvoie le prévenu des fins de la 
plainte. 

Le boulanger : Et le violon, s'il vous plaît ? 

Le Tribunal, faisant droit à cette judicieuse observation, ordonne 

que, les choses restant dans le même état que devant, le violon sera 
remis entre les mains du boulanger. 

Avant-hier, dans un seul quartier de Paris, trois enfans nou-

veau-nés ont été exposés sur la voie publique. Les faits de ce gen-

re se renouvellent dans une proportion effrayante, et, quoi qu'ait p u 

dire M. le préfet de police dans son dernier compte-rendu, cesont là 

de puissans argumens contre la suppression des tours. Nous revien-

drons bientôt sur cette mesure administrative et sur le compte-rendu 
de M. le préfet. 

Un jeune homme dont nous tairons le nom a été arrêté hier, 

vers huit heures, dans l'église Saint-Germain-des-Prés, au moment 

où, à l'aide d'un couteau, il tentait de forcer le tronc des pauvres 

pour dérober l'argent qu'il supposait devoir s'y trouver. N..., âgé 

de eux-huil ans à peine, a avoué sa coupable tentative qu'il lui eût 

été, au reste, impossible de nier, car il tenait encore à la main le 

manche du couteau dont il s'était servi pour faire sauter la serrure, et 

dont la lame, brisée par l'effort, était tombée dans l'intérieur du 
tronc. 

—• Une de ces rixes terribles, suscitées d'ordinaire par les ri-

valités de compagnonage et où l'ivresse des contendans a une si 

large part, mettait hier en émoi la commune de Neuilly. Les gar-

çons boulangers entre qui s'était engagée la querelle, en étaient 

déjà venus aux mains, et le sang ne pouvait tarder à couler, quand 

la gendarmerie et l'autorité municipale sont heureusement interve-

nues. Plusieurs garçons boulangers, signa'és comme ayant pris au 

lumulte une part plus obstinée et plus active, ont été arrêtés et 
envoyés à la Préfecture de police. 

— Les agens de la police de sûreté ont arrêté hier deux repris de 

justice libérés, les nommés Gaubiot et flerbillon, au moment où ils 

se disposaient à commettre un vol au faubourg du Rou e. Au mo-

ment de leur arrestation, ces deux hommes se trouvaient porteurs 

d un monseigneur et de nombreuses fausses c ésà l'aide desquels ils 
devaient facilement exécuter leur coupable projet. 

— Languinière, le malheureux auvrier macôn qui, dans l'éboule-

ment de terrains de la maison en construction boulevard Beaumar-
dont -

nous parlons dans notre numéro d'hier, a eu les deux 

jrées,est maintenant tout-à-fait hors de danper Vrâce 

chais, 

jambes fracturées, luaiuicuom iuiu-a-iau aors ae danger prâci 

aux oins qui lui ont été prodigués à l'hôpital Saint-Antoine 'où M 

Gouget, commissaire de police du Marais, l'avait immédiatement fait 
transporter. 



Les deux autres ouvriers qu'il a été impossible de rappeler à la 

vie, étaient les nommés Vergniaud, âgé de quarante ans , et Fai-

neux, âgé de vingt-huit. Tous deux mariés et pères de plusieurs 

enfans, laissent leurs familles dans le désespoir et le dénûment. Au 

moment de ce fatal événement, une darne qui traversait le boulevart 

dans son équipage, a fait arrêter pour s'enquérir des causes du ras-

semblement qui à chaque moment grossissait. Instruite du malheur 

qui venait d'arriver, cette dame s'est hâtée de se rendre près du 

commissaire de police, et de lui remettre une somme de 40 fr., en 

le priant de lui faire connaître l'adresse des pauvres veuves qu'un si 

déplorable accident venait de faire. Nous ne nommerons pas cette 

charitable dame, car ce serait mal comprendre le vo?u de son cœur 

que de dévoiler le mystère dont elle couvre ses nombreux bienfaits; 

qu'il nous soit toutefois permis de dire qu'elle demeure rue Saint-

Lazare, 33, et fait d'une grande fortune un emploi qui lui attire 

les prières et les bénédictions de tout ce que Paris compte de mal-
heureux. 

— La rue Saint-André-des-Arts était hier, sur divers points , ex-

Eloitée par les voleurs; c'était aux meubles qu'ils en voulaient. D'a-

ord deux individus s'arrêtèrent devant la boutique du sieur Le-

maire, marchand de meubles, au n° 17, et, avec une singulière au-

dace, ils chargèrent tranquillement sur leurs épaules, l'un une table 

ronde, et l'autre une table de nuit en acajou. La femme du marchand 

était seule dans le fond de la boutique , cachée par différens objets. 

Les voleurs n'avaient pu l'apercevoir; elle se mit à leur poursuite en 
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criant; les passans et les voisins se réunirent à elle, et bientôt on ar-

rêta celui qui emportait la table; l'autre , qui avait été plus alerte, 

voyant que son complice se trouvait pris , ne chercha plus à conser-

ver son butin, il laisse la table de nuit au milieu de la place et se 

sauve à toutes jambes. Le voleurarrèté, après avoir comparu chez le 

commissaire de police, a été conduit en prison. 

Quelques instans après, c'était le tour de M. Iffland , ébéniste, au 

n° 14. Un individu entra dans sa boutique pour lui acheter des meu-

bles et lui marchanda long-temps une toilette fort élégante qui se 

trouvait en étalage. Cette personne demanda ensuite à voir d'autres 

objets, et sortit bientôt sans avoir rien décidé, en promettant de re-

venir. Peu d'instans après son départ, M. Iffland s'aperçut que la 

toilette avait été enlevée. 

Vers le millieu de la même rue, un troisième vol a été commis. 

M. G... ayant besoin de déménager, avait fait prix avec un entre-

preneur pour faire enlever ses meubles. Hier matin deux hommes se 

présentent chez lui et lui disent que la voiture est en bas, et qu'ils 

vont commencer le déménagement. M. G... leur commande de dé-

barrasser d'abord son salon, et il leur laisse enlever sa pendule et 

toute la garniture de cheminée. Ils descendent ces objets, et M. G... 

ne les voyant pas revenir, prend le parti de descendre lui-même pour 

voir ce qui les retient; mais il n'aperçut pas de voiture, et, celle qu'il 

attendait étant arrivés, quelques instans après, il apprit qu'il avait 

été victime d'un vol. 

- Le gérant de la société de Pont-Remy a l'honneur de^r^e^M^ 
les actionnaires, qu'à dater du 2,, avril courant, le siège social > eiàS 
rue de 1 Ouest, n. 24. ^ei a établi 

Il saisit la circonstance pour leur annonce que les premier* 

sortis des ateliers, font route pour l'établissement, et qu-incessammtnf*. 
pourra leur soumettre des produits. raniment il 

— Nous venons d'apprendre non sans éronnement nue MM Fr»*,. • 
frères, ex-directeurs de plusieurs c rqurs dans la capitale , créateumr

 Dl 

genre de spectacle national qu'ils ont soutenu avec tant d'avant»™ 
des pièces sur nos hauts faits d'armes sous l'empire, et qui ont LP5 
né tant d extension aux exercices de voltige, à l'équitation et aux nh.~ 

vaux dressés de diverses manières, telle que la jument Blanche, dressée ZI 
M. Laurent V rancom, qui n'a pas moins été remarquable en Angleterre !ï 
dans toute la Belgique, que dans notre belle capitale ; que MM FranVnn-
frères, Laurent et Minette, après 1rs pertes considérables de l'incendié,'. 
Cirque du faubourg du Temple, se sont vus dans la nécessité de mMtl 

en d autres mains leurs établissemens. Ils s'étaient retirés denif-

onze ans, avec une existence honnête; mais les deux faillites de ceuVi 

qui ils avaient cédé leur administration leur en ont enlevé une era
n

a« 
partie, et les ont mis dans la nécessité de former un nouvel établit 
ment en s'associant avec MM. Pellier et Baucher, dont la réputation Tt 
connue, < t qu'ils ont pleinement justifiée l'année dernière aux brillant»! 
fêtes de Tivoli. 

Us font établir leur cirque au Pec, près Sdnt-Genmin-en.Lave à la 
descente du chemiu de fer. Nous avons tout lbu d'espérer que les soint 
qu'ils mettront dans la variété de leur spec;acle et leurs antécédens Us 
feront jouir â l'avenir du même avantage que par le passé. ' 

SOUSCRIPTION OUVERTE CHEZ 

SOCIÉTÉ HOUILLERE DE 
J. LAFFITTE ET C", 

■SAfflT-ÊTIEIE. 
La houillère de Cbanev, d'une superficie de 156 hectares, est l'une des quatre houillères qui fournissent la première qua-

lité de la houille de St-Etienne, si connue sous le nom <ie Maréchale. Elle n'est ouverte que depuis cinq ans ; elle est donc 
pour ainsi dire vierge. La puissance de la veine actuellement exploitée est de 8 mètres; cette veine suffirait pendant plus de 
cent cinquante ans à une extraction annuelle de deux millions i'hectoiitres.

 v 
Avant la mise en société de la houillère de Chaney les demandes du commerce s'étaient élevées à plus de 500,000 hecto-

litres ; depuis la constitution de la société, les administrateurs viennent de contracter avec le premier marchand de houilles 
de St-Etienne un marché de vingt années pour la fourniture annuelle d'une moyenne de 500,000 hectolitres. 

Ainsi, la nouvelle Société commence ses opérations avec une fourniture assurée de plus d'un million d hec-
tolitres, et l'exploitation d'un million d'hectolitres assure , dès à présent, d'après des calculs des dépenses portés au ma-

ximum, 375,000 fr. de bénéfice net, c'est-5-dire 14 pour 100 du prix des actions. 

Le conseil d'administration est composé de MM. le général BACHELU, membre delà Chambre des doutés - MARCHAI 

ancien juge au Tribunal de commerce de Paris; DE CORME1LLE, avocat; H1GONET, négociant ' "
,AttuiAry

d> 

Les actions au porteur sont de 1,000 fr., et payables par tiers : 300 fr. au moment Ûe la souscription • 350 fr le 31 i..a 
let prochain et 350 fr le 30 septembre suivant. ' - e Ai l01 '-

LA SOUSCRIPTION sera ouverte te 23 avril 1838 et close le 28 du même mois. 

Le prospectus détaillé et l'Acte de société sont distribues chez MM. J LAFFITTE et compagnie rue et hôtPt r 
Onj'inscritchez MM. DUBOS, agent de change, rue Saint-Georges, 20, et chez M. DECROIX, agent de chMge, riie Tai~ 

NOUVEAU TRAITÉ 

DES RÉTENTIONS D'URINE 
Et «les Itétrécissemeiis du canal «le l'urètre. 
Du Catarrhe et de la P»ralysiede la vessie; des Maladies de la Glande prostrate, 

des reins et des affections siphilitiques récentes ou chroniques, etc. ; suivi d'un 
Essai sur la Gravelle et les calculs, leurs causes, leurs symptômes et leurs di-
vers modes de traitement; avec un Manuel pratique sur la Litbotritie, ou broie-
ment de la pierre dans la vessie, où l'auteur s'est efforcé de simplifier cette 
opération nouvelle, pour la rendre plus facile et plus générale en France. 

Cinquième édition, entièrement refondue , par L.-D. DUBOTJCHET, auteur des 
perfectionnemens apportés à la méthode de la dilatation et de la cautérisation du 
docteur Dacamp, dont il fut l'élève. 

Prix : 5 fr. et 6 fr. 50 c. par un mandat sur la poste. Se trouve chez GERMER-

BAILLIÈRIÎ , libraire-éditeur, rue de l'Eeole-de-Médecine, 17; chez DELAXNAY , li-
braire, au Palais-Royal, et chez l'Auteur, rue Chabannais, 8. 

OXTKEFACON DES LAMPES A MODÉRATEUR RECTÏLIGNE s 
JStu sieur tfAC, fitbricnnl tuinpiste, breveté. 

Demeurant à Paris, 39, rue du Fauboarg-St-Martin. 

D'un jugement du Tribunal de paix du troisième arrondissement de la ville de 
Paris, rendu le 23 mars dernier, sur la plaidoirie de M

e
 Perpigna, avocat, « il ré-

sulte que les sieurs BOSNEFOY et LECROS , lampistes associés, demeurant à Paris, ont 
été déclarés CONTREFACTEURS de la Umsiebrevetébunveotée pir le sieur JAC; 

que défenses leur ont été faites de ne plus, à l'avenir, se livrer à ladite contrefaçon, 
et que pour l'avoir fait ils ont été condamnés solidairement à MILLE FRANCS de 
dommages-intérêts envers le sieur JAC , en l'amende, à la confiscation de toutes 
les lampes fabriquées, à l'affiche et à l'insertion du jugement dans trois journaux, 
et, enfin, en tous les dépens. » 

Cette lampe, simple dans son exécution, qui rend ïout dérangement impossible, 
économique dans son prix qui la met à la portée de tout le monde, rivalise pour la 
beauté de la lumière avec les meilleures lampes Carcel, et obtient un succès qui 
augmente de jour en jour. 

STTnTWFS* ^
a
 habile mécanicien, breveté, a composé de fausses 

U IlUl JL £*■ OREILLES qui tiennent se îles et rendent à l'ouïe toute sa fi-
nesse. Prix : 20 fr. Des anneaux électriques qui font en peu de temps cesser les 
bourdonnemeus et les surdités qui proviennent du sang ; 20 fr. Il déclare que le 
seul dépôt reconnu en France est chez Mme MA, ï-'alais- Royal, galerie Valois, 173, 
au premier. L'on fait des envois contre un bon sur la poste. (Affranchir.) 

SUSSE FBÈBES , place «le la ISourse. 
Crayons, mine de plomb supérieure, a 2 fr. 50 cent, la douzaine. 
Nouvelles plumes métalliques à 75 cent, la douzaine. 
Nouveaux papiers de fantaisie et de bureau et pour dessin. 
Seppia superfine, le bâton, 1 fr. 50. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive le 5 mai 1838, 
en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, une heure de relevée, en deux lots, 
de deux IMMEUBLES, consistant, le pre-
mier, en un grand et bel hôtel, connu 
sous le nom de Petit-Hôtel-Fesch, et sis 
à Paris, rue de la Chaussîe-d'Antin, 68; 
le deuxième, en une maison sise rue St-
Lazare, 57, à l'tncoignure de la rue de la 
Chaussée-d'Antin. Produits susceptibles 
d'une grande augmentation : pour l'hô-
tel, 37,400 fr : pour la maison 20,270fr. 
Mi.es à prix : 1 er lot, 550,000 fr., y com-
pris les glaces estimées par expert 30,000 
francs ; 2e lot, 240,000 fr., y compris les 
glaces estimées par expert 7,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° à Me Masson, avoué, quai des Orfè-
vres, 18 ; 2° à Me Patinot, notaire, rue 
Neuve- Vivienne, 57 ; 3° à Me Graudi-
dier, notaire, rus Montmartre, 148. 

Etude de Mc Leblant, avoué, rue Mont-
martre, 164. — Adjudication définitive, 
le 21 avril 1838, aux criées, d'une PRO-
PRIETE de produit et d'agrément, à 
Claie, six lieues de Paris, joli château à 
la moderne, toutes les dépendances dési-
rables, au milieu de 21 hectares 87 ares 
(51 arpens) de parc , jardins et terres 
labourables. Mise à prix, 87,403 fr. S'a-
dresser sur les lieux, à Du val, jardinier, 
et à Paris, à Me Leblant, avoué pour-
suivant, et à Me Thomas, notaire, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 25. 

Adjudication volontaire le 15 ma 
1838, à midi, en l'étude et par le minis 
tère de Me David, notaire à Pont-l'Evê 
que (Calvados), 

De DEUX BELLES TERRES PATR1 
MONIALES. 

1 er lot. La Terre de Betteville, silure 
aux écarts de la ville de Pont-l'Evêque, 
composée d'un château avec cour d'hon-
neur et jardins, de vergers, herbage , 
prés, labour et bois taillis ; le tout s'en-
tretenant et contenant 49 hectares 74 
ares 75 centiares. 

Cette propriété possède de belles eaux, 
et est susceptible d'augmentation, elle se 
trouve dans une position délicieuse et à 
proximité des villes de Caen, Lisieux et 
Honfleur, et à 2 lieues de Trouville-sur-
Mer, petit port très fréquenté dans la 
saison des bains. 

2e lot. La Terre du lieu des Vaux, si-
tuée à Grangues, consistant en quatre 
pièces de terre, en cour, prés et labours, 
d'une contenance totale de 8 hectares 63 
ares ; cette terre donne un revenu de 
1,000 fr. nets d'impôts, et est située? près 
de Dorulé et du chemin de grande com-
munication de Tonques à Varavitle. 

S'adresser audit Me David, notaire, dé-
positaire des titres de propriété. 

vart, 8, à 7 heures du soir, à l'effet 1° de 
recevoir le rapport du conseil desurveil-
lance sur les comptes et la situation de 
l'entreprise ; 2° de statuer sur des chan-
gçmens importons à la constitution ac-
tuelle de la société, notamment en ce qui 
concerne la gérance. 

Aux termes des statuts, il faut, pour 
être admis, être porteur de 4 actions au 
moins. 

A céder de suite une ETUDE d'avoué, 
dans le ressort de la Cour royale de Pa -
ris, avec bonne clientèle. Il sera accordé 
des facilites pour traiter. S'adresser de 
2 à 5 heures, à M. Chariier, rue de l'Ar-
bre-Sec, 46. 

Une bonne ETUDE, près la Cour roya-
le de Dijon, à céder pour cause de décès 
du titulaire. S'adresser à Mme veuve 
vlonnier,place-St-Jean, à Dijon, ou à M. 
Peignot, avocat, place Charbonnerie, 33. 

l'INSECTO-MORTIFERE. (2 fr) Fau 
bourg Montmartre, 78. 

La CRÉOSOTE-BILLARD , contre les 

MAUX de DENT 
. iiuieve a l instaut la douleur ta plus 

vive et guérit la carie des dents gâ-

tées. Chez Billard, pharmacien, rue 
st-Jacques-la-Boucherie, 28, près la pla-
ce du Châtelet. 2 fr. le flacon

 P 

AVIS DIVERS. 

L'assemblée générale des actionnaires 
de la Société de l'Ecole des sucreries est 
convoquée pour le 5 mai prochain, dans 
les bureaux de l'Agence agricole, rue Fa-

Nous recommandons aux personnes 
qui ont eu le malheur de perdre leurs 
dents , M. Léon , dentiste , rue de la 
Chaussée-d'Antin, 8, comme posant par-
faitement bien les dents, depuis 12 jus 
qu'à 18 fr. Nettoyage des dents, 3fr. 

COLS, 5 ans de durée, avec signature 
pour garantie, place de la Bourse, 27. 

ET CHEMISES 
AJUSTEES, riche 
meut façonnées pour 
soirées et mariages. 
Modèles pour Paris. 

Cosmétique spécifique du 
D

R BOUCHERON , contre les 
maladies des cheveux , pour 
en arrêter la chute, ^décolo-
ration , les faire repousser ; 

tou.es îes expériences ont été faites pu-
bliquement à la Clinique de M. le prof. 
L1SFRANC, chirurg. en chef de la Pitié. 
Flacon. 20 fr. ; demi, 10 fr.; bonnet ad 
hoc,5ï. Le Traité anatomique, phy-
siologique et pathologique sur le 
système pileux,^ f. F.-Montmartre, 23. 

F'itÈUiises. Foiiruu'» 
Et autres insectes nuisibles ou incom 

modes des appartemens, jardins, navi-
res, etc. ; leur destruction complète par 

N» 95, rue Richelieu. 

PIERRE! ET LAMHIOlfflT, 

TAILLEURS m„ CHEMISES 

BREVETÉS du ROI 
Cet étabissement est UNE SPÉCIALI-

TÉ NOUVELLE qui réunit au goût le 
plus exquis, l'agrément incontesté de 
porter une chemise que ne peut jamais 
déplacer aucun mouvement du corps. 

Pharmacie Colbert, pass. Colberl. 

PILULES STOMACHIQ: 
Constipation, Vents, Bue etGIaires. 3 t'r 

SOCIETES COMMERCIALES. 
'Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte reçu par Me Cahouet , notaire, à 
Paris, le 7 avril 1838, enregistré ; 

M. Fraoçois-Rose Joseph DEGOUSEE, entre-
preneur de sondiges, demeurant a Paris, rue de 
Chabrol, 13, et M. Edmond BOYAD, ancien né-
gociant, propriétaire, demeurant à Paris , rue 
Bleue, 21, ont déclaré dissoute à compter dudit 
jour 7 avril 1838, la société établie à Paris, sous 
la raison sociale DEGOUSEE et comp. entre M. 
Dagousée et Boyard pour l'exploitation de tra 
vaux de sondage de puits artésiens, suivant acte 
sous signatures privées fait double à Paris le 2 
novembre 1832, et dont un original dûment en-
registré a été déposé pour minme audit M e Ca-
houet, suivant acte reçu par son collègue et lui 
le 10 novembre 1832. M. Boyard a reconnu avoir 
été rempli antérieurement audit jour 7 avril 18,38, 
de ses droits daus ladite société tant en deniers 
comptants qu'en valeurs en dépendant; par suite 
tous les outils, machines et autres objets connus 
sous la dénomination d'équipages de sonde qui 
formaient l'apport de M. Degousée, ceux acquis 
depuis en remplacement, ainsi que les valeurs en 
caisse ou en portefeuille, et créances à recouvrer 
de quelque nature qu'elles fussent, dépendant de 
ladite société, sont demeurés acquis à M. Degou-
sée. En conséquence, il a été dit qu'il n'y avait 
pas lieu à nommer de liquidateur. 

Pour faire publier ledit acte tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'un extrait. 

veuve de M. Joseph-Emile Buissot, toutes deux 
demeurant à Paris, rue Quincampoix, 63, ledit 
acte enregistré à Paris, le 18 avril 1838, fol. 171, 
case 7, par Fresnel qui a reçu 5 fr. 50 cent., dé-
cime compris, 

11 appert que la société constituée entre Mme 

Marie-Constance Aubery, veuve de M. Charles-
François-LncienDupré, et M. Joseph-Emile Buis 
sot, et Mme Marie-Constance Dupré , sa femme, 
suivant acte sous signatures privées, fait double, 
à Paris, le 21 mars 1832, enregistré à Paris, le 
lendemain, par Labourey qui a reçu 5 fr. 50 cent., 
subvention comprise, fol. 26, r°, case 8, a été 
dissoute à partir du jour de l'acte présentement 
extrait, et qu'il a été dit que la liquidation de la 
société dissoute serait suivie et opérée conformé-
ment à ce qui a été dit en l'acte du 21 mars 1832 
précité. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture ci-dessus, 

M.-C. AOBERY, 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
M.-L.-C. DUPRÉ. 

D'un acte sous signature privée daté à Paris , 
du 6 avril 1838 , enregistré , 

Il appert que MM. Henri-Claude ERAMBERT 
et François PICARD, tailleurs d'habits, demeu-
rant à Paris, ont formé une société en nom col-
lectif dont le siège est à Paris, rue Monsigny, 2, 
sous la raison ERAMBERT et PICARD, pour 9 
aimées à partir du 1 er avril 1838. 

H. ERAMBERT. 

ÉTUDE DE M
0
 FREMONT, AVOUÉ, 

Rue Saint-Denis, 374, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, fait double, 

S Paris le 17 avril 1838, entre M m '' Marie-Con-
stance ÀUBERY, veuve de M. Charles-François-
Lucien Dupré, et M

mc
 Marie-Constance DUPRE, 

Par acte passé devant Me Royer et son collè-
gue, notaires à Paris, le 12 avril 1838, enregis-
tré, M. Abraham-Joseph S1LVESTRE, proprié-
taire, demeurant à Pans, rue de la Cerisaie, 31, 
a formé une société en commandite par actions 
entre lui seul, gérant responsable, et les proprié-
taires d'actions, simples associés commanditaires. 
Sou objet est l'exploitation des docks hydrostati-
ques ou grils mobiles, à établir pour la répara-
tion des navires au Havre, à Rouen ou^ la Mail-
leraie et à Honfleur. La raison sociale est SIL-
VESTRE et comp. Le fonds social est fixé à 
1,200,000 fr., divisé en deux mille quatre cents 
actions au porteur de 500 fr. chaque, sur les-
quelles quatre cents actions sont attribuées à M. 
Silvestre comme étant la représentation de son 
apport social. M. Silvestre est seul gérant res-
ponsable; il a l'entière administration tant active 
que passive de la société ; il a la signature sociale; 
toutefois il ne peut souscrire ni endosser aucun 
effet, non plus que contracter aucun emprunt 
pour le compte de la société. La société est for-
mée pour quatre-vingt-dix-neuf ans, qui com 
menceront du jour de la constitution définitive 
delà société, c'est-à-dire lorsqu'il y aura huit 
cents actions souscrites , indépendamment de 
celles attribuées à M. Silvestre, et lorsque l'or 
donnance royale qui doit concéder le terrain né 

cessaire à l'établissement des docks hydrostati-
ques au Havre aura été rendue. 

Suivant délibération prise en assemblée géné-
rale par les actionnaires réunis, se trouvant en 
nombre suffisant pour voter et délibérer, aux 
termes de l'acte de société ci-après énoncé , sous 
la présidence de M. Chauchonnal, l'un de ses 
membres (le 10 avril 1838), 

11 a été déclaré que la société formée par acte 
passé devant Me Cottenet et son collègue, notaire 
à Paris, le 25 novembre 1835, enregistré, ayant 
pour titre : Compagnie des bateaux hydro-mo-
teurs, sous la raison sociale MMONARD et Ce , 
était définitivement constiiuée, attendu que nom-
bre suffisant d'actions était souscrit pour la con-
stitution de ladite société, et que toutes les opé 
rations faites sous la surveillance d'un premier 
comité censeur nomm^ dans une première réu-
nion, qui eut lieu le 27 novembre dernier, étaient 
bonnes et valables. 

11 a été décidé que les actions qui devaient être 
créées nominatives, le seraient au porteur, et di-
visées en deuxeoupons de 500 fr. chacun. 

Et que dorénavant le comité censeur se compo-
serait de cinq membres au lieu de trois , ainsi 
qu'en disposait l'article 18 dudit acte de société. 

 __ 
Suivant acte passé devant Me Aumont-Thié-

ville et son collègue, notaires a Paris , le 6 avril 
1838, enregistré, MVI. Jean-Baptiste MEUL1EN, 
ancien négociant, à Paris, boulevard St-Martin 
13; François ANGLEMENT aîné, courtier de 
change, à Paris, rue Vieille-du-Temple, 123, ont 
formé, sous la raison sociale MEUL1EN, ANGLE-
MENT et comp., une société ayant pour but l'ex-
ploitation d'un comptoir d'escompte et de recou-
vrement, en commandite à l'égard de ceux qui 
y prendront part à titre d'actionnaires. MM. Meu-
lien et Anglement, ayant seuls la signature so-
ciale, seront seuls gérans et responsables indéfi-
niment. Le siège de la société est à Paris, boule-
vard Saint-Martin, 13. Sa durée est de dix an-
nées a partir du jour de sa constitution. Le capi-
tal social est fixé à 1 million , divisé en mille ac-
tions de 1,000 fr , nominatives et transférables 
par endossement. La société ne sera constituée 
que du jour où il aura été émis pour 200,000 fr. 
d'actions, non compris celle des gérans , par eux 
souscrites pour 40,000 fr. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 20 avril. 

Heures. 
Glauden, loueur de voitures, syn 

dicat. 
Fleuret, tapissier à façon, remise à 

huitaine. 
Du samedi 21 avril. 

Pouplier, fabricant de chocolats, 
vérification. 

Levy (Julien), colporteur, syndi- . 
cat. 

Letailleur, md de nouveautés, clô-
ture. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril. Heures 
Vime, graveur, le 
Mantelier, tailleur, le 

DileGraff, mde lingère-mercière, 
le 

Catoire, blanchisseur, le 
Méchain, négociant, le 
Barthélémy, md tailleur, le 
Vultierme et Dugourd, mds pape-

tiers, le 
Verre, md de vins, le 
Cornevin, md de merceries, le 
Ratisseau , mécanicien, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Dame veuve Homont, négociante , à Paris, rue 
du Bac, 43. — Chez M. Magnier, rue du Helder , 
14. 

Gaumont, boulanger, à Boulogne , près Paris. 
—Chez M. Allar, rue de la Sourdière, 21. 

Clabot et femme, marchands de vin9, à Paris , 
rue Basfroid, 0.—Chez M. Vitard, rueSimon-le-
Franc, 12. 

Lepine, carrossier, à Paris, rue Neuve-Chau-
chat, 5.—Chez MM. Sergent, rue des Filles-Saint-
Thomas, 17; Iloudet, rue Neuve-de-la-Fidélité, 
20. 

Dame veuve Gourgeot, marchande de volailles, 
à Paris, rue du Marché-Saint-Honoré, 31.—Chez 
M. Duval-Vaucluse, rue Grange-aux -Belles 

Avette, marchand de vins, à Paris , rue des 
Lavandières, 12.—Chez M. Duval-Vaucluse, aue 
Grange-aux-Belles, 5. 

23 2 
24 12 

25 121|2 
26 10 
26 12 
26 12 

27 10 
27 11 
27 11 
29 3 

Dubois, maître d'hôtel garni, â Paris, rue St-
André-des-Arts, 44.—Chez M. Decaix, rue Mon -
sieur-le-Prince, 24. 

Fordrin, fabricant de bijoux, i Paris, rue du 
Temple, 12.—Chez M. Leduc, rue Saint-Martin, 
168. 

DÉCÈS DU 17 AVRIL. 

M. Théron, rue Salle-au -Comte, 16.— M. Vair-
quelin, rue des Trois-Bornes, 13 bis.—M. Lenud , 
rue du March -aux-Chevaux, 2.— M. Lamy , rue 
Vieille -Notre-Dame, 2 —Mme Leroy , rue d'A-
guesseau, 6 —MlleDarley, rue Rochechouart, 51-
—Mme Michel, née Badier, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 33.—M. Trouvin, passage Colbert, es-
calier E.— Mme Joigny, née Sauvage, rue du 
Faubourg -Saint-Denis, 14.—M. Guibe, rue Fran-
çaise, 7.—M. David, rue Meslay,8.—Mme Fouille, 
née Finolt, rue Saint Méry, 24.—Mme Lacarnoy , 
née Milhem, rue de Charenton, 58. — Mlle Carte-
ret, rue des Barrés Saint- Paul, 19.—M. Lacroix, 
rue Sainte-Catherine-d'Enfer, 4 — Mme de Van-
hove, née Coche, rue de Vaugirard, 131. — ïï 
Perot, née l'erot, rue de Vaugirard, 109. — ™-
Tixier, rue Saint-Victor, 63. —M. Lebourgeots, 

rue deFourcy, 1. 

BOURSE DU 19 AVRIL. 

5 OtO comptant.. 
— Fin courant... 
3 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
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— D° 5640 — 
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Vers., droite 825 — 
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Empr. piérn. • • 
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20 3|4 

BRETON-

Enregistré » Paris, le 
Reçu ua frauc dix centimes. 

IMPtUMMW PI 4. tiUYOT , IMPRIMBUK DU ROI, RUI NKUTÏ-DÏS-PKTIT8-GHAMP8, 37. Tu par ie maire du 2« arrondissement • 

Pour légalisation de la signature A. wrw 


